
2020-01-13 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 13 JANVIER 2020 
À 19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents :  
 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
 Sont absents : 
 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 

 
Secrétaire d’assemblée : 
 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 
 
 

20-0101 2.  ORDRE DU JOUR__________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté l’ordre du jour de 
la séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

20-0102 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 DÉCEMBRE 2019 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 décembre 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit adopté le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 2 décembre 2019. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-0103  3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 9 DÉCEMBRE 
2019 – BUDGET 2020 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance extraordinaire du 9 décembre 2019 
relative à l’adoption des prévisions budgétaires 2020 ; 



 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté le procès-verbal 
de la séance extraordinaire du 9 décembre 2019 relative à l’adoption des prévisions 
budgétaires 2020. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
20-0104  3.3 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 9 DÉCEMBRE 

2019 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance extraordinaire du 9 décembre 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice 
Pinard, appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté le procès-
verbal de la séance extraordinaire du 9 décembre 2019. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.4 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
la réception du paiement total des taxes dues ainsi que sur la fin des procédures 
judiciaires pour vente pour défaut de paiement de taxes concernant l’immeuble situé 
au 25 route 122.  Le maire Simon Boucher fait mention des dernières nouvelles 
concernant la demande d’aide financière présentée au programme FIMEAU en vue 
des travaux de réfection des infrastructures des rues Saint-Léon, Saint-André, 
Principale et Saint-Jean ainsi que des relevés topographiques et de l’étude 
d’infrastructures menés en vue des travaux.  Il souligne également la distribution du 
calendrier 2020 des collectes pour la gestion des matières résiduelles, l’installation 
au chalet de services du coroplast représentant la Convention relative aux droits de 
l’enfant des Nations Unies ainsi que le nombre de paniers distribués sur le territoire 
par la Guignolée tendresse. 

 
 

4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 
 

 Aucune demande n’est formulée. 
 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 2 décembre 2019.  À la demande du président, il 
résume les communications ayant un intérêt public. 
 

 
6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 

 
20-0105 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 13 janvier 2020 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de 
la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 13 janvier 2020 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 



 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 13 janvier 
2020, qui totalisent 58 495.26 $, dont 30 792.98 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 13 
janvier 2020, qui totalisent 222 694.45 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 

 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de décembre. 

 
 

8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
20-0106 8.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT DE TAXATION N° 81-13 POUR L’EXERCICE 

FINANCIER 2020 
 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement de 

taxation n° 81-13 ainsi que des taxes foncières et des compensations imposées en 
vertu du règlement et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet 
déposé et le règlement soumis pour adoption. 

 
   CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de 

Sainte-Clotilde-de-Horton a adopté le budget de l’exercice financier 2020 en date du 
9 décembre 2019 ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’imposer et de prélever, dans les 

limites fixées par la loi, par voie de taxation directe sur les biens imposables du 
territoire de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton, toute somme de deniers 
nécessaire pour s’acquitter des dépenses de fonctionnement et d’investissement ou 
pour un objet spécial quelconque dans les limites de ses attributions ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné et qu’un 

projet de règlement a été déposé lors de la séance du 9 décembre 2019 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que sot adopté, tel que présenté, le 
règlement de taxation n° 81-13 pour l’exercice financier 2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
 
 
 



9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
20-0107 9.1 TAUX D’INDEXATION DU SALAIRE DES ÉLUS 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur le traitement des élus municipaux 
(L.R.Q., c. T-11.001) détermine les pouvoirs du Conseil en matière de fixation de la 
rémunération ; 
 
 CONSIDÉRANT l’adoption par la municipalité du règlement n° 94-1 
relatif au traitement des élus municipaux ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 8 du règlement 
n° 94-1 permettent une indexation par résolution des rémunérations décrétées par le 
règlement pour chaque exercice financier subséquent ; 
 
 CONSIDÉRANT le taux d’augmentation annuel, selon Statistique 
Canada, de l’indice des prix à la consommation (IPC) pour le Québec basé sur l’indice 
établi pour le premier mois d’octobre précédant l’exercice financier 2020 et celui qui a 
été établi pour le deuxième mois d’octobre précédant cet exercice ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit indexée la rémunération des 
élus de 2.3 % pour l’exercice financier 2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0108 9.2 TAUX UNITAIRE DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DÉPLACEMENT EN 

2020 POUR LES ÉLUS ET LES EMPLOYÉS 
 
   CONSIDÉRANT QUE plusieurs déplacements sont nécessaires 

dans le cadre des fonctions dévolues aux élus et aux employés de la municipalité ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite compenser les 

personnes attitrées pour les déplacements autorisés par le Conseil ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite encourager le 

covoiturage ; 
 
   CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 13.1 de la Politique 

salariale en vigueur autorisant le remboursement des frais de déplacement selon le 
taux fixé par résolution du Conseil en fonction du kilométrage réellement effectué ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de la résolution n° 19-0111, le taux 

unitaire remboursé pour les déplacements avait été établi à 0.43 $ du kilomètre pour 
l’année 2019 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil est d’opinion qu’il y a lieu de 

maintenir ce taux à son niveau actuel ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit maintenu à 0.43 $ du 
kilomètre le taux unitaire remboursé aux employés, aux élus ainsi qu’à toute personne 
autorisée par le Conseil à effectuer des déplacements pour et au nom de la 
municipalité pour l’année 2020.  Lorsqu’un élu ou un membre du personnel transporte 
une autre personne élue ou travaillant pour la municipalité, le taux est majoré de 
0.07 $ du kilomètre. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0109 9.3 MANDAT À UN VÉRIFICATEUR EXTERNE 
 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 966 du Code municipal du 

Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1), le conseil doit nommer un vérificateur externe pour 
au plus 5 exercices financiers et qu’à la fin de son mandat, celui-ci demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé à nouveau ; 

 



   CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire mandater un 
vérificateur externe pour un audit des livres comptables pour l’exercice financier 
terminé au 31 décembre 2019 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire également un 

accompagnement pour procéder à la préparation des rapports financiers ainsi qu’à la 
production des déclarations d’impôts sur le revenu pour les gouvernements fédéral et 
provincial ; 

 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la municipalité pour les services 

rendus à cet égard par le Groupe RDL Thetford /Plessis inc. au cours des dernières 
années ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite stabiliser les coûts 

afférents aux mandats susmentionnés ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le groupe a transmis à la municipalité une 

offre de services d’une durée de 5 ans ; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit approuvée, tel que 
présenté, l’offre de services du Groupe RDL Thetford /Plessis inc., en vue de 
mandater un vérificateur externe pour un audit des livres comptables pour les 
exercices financiers 2019 à 2023 ainsi que pour la préparation des rapports financiers 
et la production des déclarations d’impôts sur le revenu pour les gouvernements 
fédéral et provincial. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0110 9.4 OFFRE DE SERVICES – ÉMISSION DES FEUILLETS DE RENSEIGNEMENTS 

FISCAUX 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire un accompagnement 

pour l’émission des feuillets de renseignements fiscaux ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE cet accompagnement est effectué depuis 

plusieurs années par Gestion Line Vincent ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE Gestion Line Vincent a avisé la municipalité 

ne plus être en mesure de réaliser ce mandat pour les années subséquentes ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à 

Groupe RDL Thetford /Plessis inc. ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit acceptée l’offre de services 
du Groupe RDL Thetford /Plessis inc., au coût de 495 $ taxes en sus, pour l’émission 
des feuillets de renseignements fiscaux. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0111 9.5 RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION À QUÉBEC MUNICIPAL 
 
   CONSIDÉRANT QUE Québec municipal est un portail internet qui 

relie électroniquement les membres de la communauté municipale dans le but 
d'échanger des informations et qui permet d’obtenir une revue des différentes 
nouvelles quotidiennes liées au monde municipal ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit renouvelée pour l’année 
2020 l’adhésion pour le service internet de Québec Municipal.  La cotisation annuelle 
est de 291.31 $ taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 



20-0112 9.6 RENOUVELLEMENT 2020 À L’ASSOCIATION DES DIRECTEURS 
GÉNÉRAUX DU QUÉBEC (ADMQ) 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’Association des directeurs municipaux du 

Québec (ADMQ) permet un soutien professionnel et personnel aux membres, une 
offre diversifiée de formations de perfectionnement, un accès à des documents de 
travail ainsi que des occasions de réseautage ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit autorisé le renouvellement 
de Monsieur Matthieu Levasseur, directeur général, auprès de l’Association des 
directeurs municipaux du Québec (ADMQ) au coût de 477 $ taxes en sus pour l’année 
2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0113 9.7 PROCLAMATION DES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 2020 
 
   CONSIDÉRANT QUE la Table régionale de l’éducation du Centre-

du-Québec mobilise, depuis 2004, tous les acteurs de la communauté dans le but de 
soutenir la réussite éducative afin que le plus grand nombre de jeunes et moins 
jeunes obtiennent un premier diplôme ou qualification ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la région du Centre-du-Québec a besoin 

d’une relève qualifiée pour assurer son plein développement socio-économique ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la Table régionale de l’éducation du Centre-

du-Québec tient, chaque année en février, une édition centricoise des Journées de la 
persévérance scolaire ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre des éditions centricoises des 

Journées de la persévérance scolaire, la Table régionale de l’éducation du Centre-
du-Québec invite tous les acteurs de la communauté à poser un geste 
d’encouragement à l’égard de la persévérance scolaire, et ce, afin de démontrer aux 
jeunes et moins jeunes que la communauté les soutient dans la poursuite de leurs 
études ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
   QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton appuie les 

Journées de la persévérance scolaire 2020 ; 
 
   QUE lors des Journées de la persévérance scolaire du 17 au 21 

février 2020, la municipalité s’engage à porter fièrement le ruban de la persévérance 
scolaire et à souligner les efforts des jeunes de notre municipalité. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0114 9.8 ACHAT POSTES INFORMATIQUES 
 

 CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable de remplacer les postes 
informatiques de la coordonnatrice aux loisirs et de l’adjointe administrative compte 
tenu du caractère désuet des équipements ; 
 
 CONSIDÉRANT la nécessité de migrer vers Windows 10 pour deux 
postes informatiques ; 

 
 CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 
MS Geslam pour l’achat de 2 ordinateurs réusinés ainsi que pour le temps de 
technicien requis pour l’installation et la migration ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 



   QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise MS Geslam, au 
coût de 1 012.40 $ taxes en sus, pour l’achat de 2 ordinateurs réusinés HP 8300 i5 
avec disques durs neufs de 500 Go ; 

 
   QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise MS Geslam pour 

un soutien technique, au tarif horaire de 85 $ taxes en sus, pour un temps estimé de 
8 heures transport inclus, pour l’installation et la configuration du nouveau matériel 
informatique ainsi que pour la migration vers Windows 10 de deux autres postes 
informatiques. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0115 9.9 TRAVAUX DANS LES EMPRISES D’UNE ROUTE DU MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS 
 
   CONSIDÉRANT QUE des travaux de voirie prévus ou imprévus par 

la Municipalité, durant l’année 2020, peuvent être réalisés dans l’emprise d’une route 
sous la responsabilité du ministère des Transports et que les autorisations préalables 
ainsi qu’une garantie d’exécution sont nécessaires ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
   Que la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton se porte garante 

de tous les travaux qu’elle effectuera ou qu’un sous-traitant effectuera pour elle durant 
l’année 2020 ; 

 
   Que la Municipalité s’engage, comme il est prévu à la Loi de la 

voirie, à demander préalablement l’autorisation pour chaque intervention, et ce, selon 
la procédure et dans les délais prescrits ; 

 
   Que la Municipalité nomme monsieur Gervais Pedneault, 

inspecteur municipal, à titre de représentant autorisé à signer les documents soumis 
par le ministère des Transports pour lesdits travaux ; 

 
   Que la Municipalité nomme monsieur Matthieu Levasseur, directeur 

général, à titre de représentant substitut autorisé à signer les documents soumis par 
le ministère des Transports pour lesdits travaux. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0116 9.10 ACHAT ET INSTALLATION D’UN LAMPADAIRE AU COIN DU RANG DES 

CHALETS ET DU CHEMIN VIGNEAULT 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite installer un lampadaire 
au coin du rang des Chalets et du chemin Vigneault compte tenu qu’il s’agit de la seule 
intersection non desservie par un éclairage public ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE des prix ont été demandés pour l’achat et 
l’installation d’un poteau 35 pieds et d’une potence complète avec luminaire DEL 54 
watts ; 

 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
    

Soumissionnaire Prix 
 (taxes en sus) 

Contro Lectric 1 185 $ 

R. Pagé Électricien inc. 1 550 $ 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 

 QUE soit retenue la soumission de l’entreprise Contro Lectric pour 
l’achat et l’installation d’un poteau 35 pieds et d’une potence complète avec luminaire 
DEL 54 watts au coût de 1 185 $ taxes en sus en vue de l’installation d’un lampadaire 
situé au coin du rang des Chalets et du chemin Vigneault ; 
 



 QUE soient acceptés les coûts chargés par Hydro-Québec pour 
effectuer la mise sous tension du lampadaire au montant de 1 420 $ taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0117 9.11 ENTENTE 2020 POUR UNE FIXATION DE LA MARGE DE PROFIT SUR 

L’HUILE À CHAUFFAGE 
 
   CONSIDÉRANT les besoins de la municipalité en matière d’huile à 

chauffage ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a demandé une proposition à 

Filgo Énergie pour la fixation de la marge de profit sur l’huile à chauffage pour l’année 
2020 ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
  

 QUE soit acceptée la proposition de Filgo Énergie pour la fixation 
de la marge de profit sur l’huile à chauffage, fixée à 0.051 $ le litre, pour la période du 
1er janvier au 31 décembre 2020 ;   
 
 QUE soit autorisé le directeur général, Matthieu Levasseur, à signer 
la proposition pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0118 9.12 ACHAT ET INSTALLATION D’UNE FLÈCHE DE SIGNALISATION 

RÉTRACTABLE POUR LE CAMION FORD F-150 2002 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder au remplacement 

de la flèche de signalisation rétractable du camion Ford F-150 2002 ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

Equifab inc. pour l’achat et l’installation d’une nouvelle flèche de signalisation 
rétractable ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée la soumission de 
l’entreprise Equifab inc., au coût de 1 696 $ taxes en sus, pour l’achat et l’installation 
d’une nouvelle flèche de signalisation rétractable pour le camion Ford F-150 2002. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0119 9.13 MISE À NIVEAU D’ÉQUIPEMENTS POUR LA STATION DE SURPRESSION 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de mettre à niveau certains 

équipements à la station de surpression, notamment les corps de vannes des 5 
réservoirs et de l’adoucisseur ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Magnor connait bien le système 

de traitement de l’eau potable à la municipalité ayant installé ce même système en 
mars 2010 ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

Magnor pour l’achat et la livraison des équipements nécessaires ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la soumission 
de l’entreprise Magnor, au coût de 14 428.54 $ taxes en sus, pour l’achat et la 
livraison de 6 corps de vannes pour les réservoirs et l’adoucisseur, de 2 robinets 
actuateurs et d’un robinet de saumure en vue d’une mise à niveau à la station de 
surpression. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 



20-0120 9.14 PROGRAMMATION DE TRAVAUX – TECQ 2019-2023 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du Guide 
relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre 
du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2023 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit respecter les modalités 
de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui 
lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide 
qui s’appliquent à elle ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023 ; 
 
 QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
n° 2 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 
d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution ; 
 
 QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux n° 2 ci-jointe reflète les prévisions de coûts des travaux 
admissibles. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0121 9.15 NOMINATION DES MEMBRES DU CCU 
 
   CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 2.4 du règlement 

n° 58 constituant un Comité consultatif d’urbanisme (CCU) prévoient que le Comité 
est composé d’un (1) membre du Conseil et de quatre (4) résidents de la municipalité 
nommés par résolution ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 2.5 du règlement 

fixent la durée du mandat des membres à deux (2) ans et que le mandat est 
renouvelable par résolution du Conseil ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le mandat des cinq (5) membres du Comité 

consultatif d’urbanisme (CCU) sera échu le 31 janvier prochain ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soient reconduites les personnes 
suivantes pour un mandat de deux (2) ans au sein du Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) : 

 
 
  



Nom Titre Fin de mandat 

Catherine Basque Représentante population 31 janvier 2022 

Éric Chabot Représentant population 31 janvier 2022 

Dany Desfossés Représentant population 31 janvier 2022 

Bertrand Turgeon Représentant population 31 janvier 2022 

Michel Bernier Représentant Conseil municipal 31 janvier 2022 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0122 9.16 NOMINATION DU PRÉSIDENT DU CCU POUR L’ANNÉE 2020 
 
   CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 2.9 du règlement 

n° 58 constituant un Comité consultatif d’urbanisme (CCU) prévoient la nomination 
du président du comité par le Conseil municipal à la première séance du Conseil de 
chaque année ; 

 
   CONSIDÉRANT la suggestion des membres du Comité consultatif 

d’urbanisme (CCU) ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit nommé monsieur Éric 
Chabot à titre de président du Comité consultatif d’urbanisme (CCU) pour l’année 
2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0123 9.17 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – VICKIE LAMPRON ET KENNY 

KWAN 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été 

présentée par madame Vickie Lampron et monsieur Kenny Kwan concernant 
l’immeuble situé sur le lot 5 480 493 du cadastre du Québec ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet, si elle était 

acceptée, d’autoriser la présence du bâtiment principal à 0.51 mètre de la marge 
latérale, comparativement à la distance minimale de 2 mètres prescrite par l’article 
3.4.5.2 du règlement de zonage n° 61 en vigueur ; 

  
   CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur 

des dispositions relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les 

objectifs du plan d’urbanisme ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située 

dans une zone où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée 
de mineure ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement de zonage cause 

un préjudice sérieux au demandeur ; 
 
   CONSIDÉRANT l’analyse des impacts sur l’immeuble voisin situé 

au 1023 rang des Chalets ; 
 
   CONSIDÉRANT la lettre d’appui à la demande de dérogation 

présentée par les propriétaires de l’immeuble voisin situé au 1023 rang des Chalets ;  
 
   CONSIDÉRANT QUE la demande porte sur des travaux déjà 

exécutés qui ont fait l’objet d’un permis de construction émis par la municipalité en 
juin 2007 ;  

 
   CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif 

d’urbanisme (CCU) en date du 7 janvier 2020 suite à l’étude de la demande de 
dérogation ; 

 



   CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un 
avis public donné le 19 décembre 2019 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la 

demande de dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le Conseil ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée la demande 
de dérogation mineure présentée par madame Vickie Lampron et monsieur Kenny 
Kwan concernant l’immeuble situé sur le lot 5 480 493 du cadastre du Québec afin 
d’autoriser la présence du bâtiment principal à 0.51 mètre de la marge latérale, 
comparativement à la distance minimale de 2 mètres prescrite par l’article 3.4.5.2 du 
règlement de zonage n° 61 en vigueur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0124 9.18 DEMANDE DE LOTISSEMENT – LOT 5 480 908 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de lotissement a été présentée 

par monsieur Julien Ricard pour le lot 5 480 908 ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet de créer le lot 

6 353 643, d’une dimension de 71.9 mètres carrés, pour le joindre au lot 5 480 898 
afin de régulariser les empiètements de l’immeuble situé au 44 rue Principale, le tout 
tel qu’il appert du plan cadastral daté du 10 décembre 2019 et préparé par monsieur 
Jocelyn Allaire, arpenteur-géomètre ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le lot 5 480 908 fait partie d’un plan 

d’aménagement d’ensemble daté du 21 mars 2006 et approuvé par le Conseil 
municipal le 3 avril 2006 en vertu de la résolution n° 06-0404 ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.2.5 du règlement n° 70 

sur les plans d'aménagement d'ensemble, la modification d'un plan d'aménagement 
d'ensemble requiert la présentation et l'approbation d'un nouveau plan 
d'aménagement d'ensemble selon les dispositions du règlement ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la demande de lotissement n’entraîne pas la 

modification de manière significative du plan d’aménagement d’ensemble établi ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la demande de lotissement concerne une 

petite superficie de 71.9 mètres carrés ayant pour seul but de régulariser une situation 
d’empiètement ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE, dans ces circonstances, le Conseil ne voit 

pas la nécessité à exiger du propriétaire de fournir un nouveau plan d’aménagement 
d’ensemble ; 

 
   CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif 

d’urbanisme (CCU) en date du 7 janvier 2020 suite à l’étude de la demande ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
   QUE soit autorisée la demande de lotissement présentée par 

monsieur Julien Ricard pour le lot 5 480 908 ; 
 
   QU’il ne soit pas exigé du propriétaire du lot 5 480 908 de fournir un 

nouveau plan d’aménagement d’ensemble en vertu du lotissement créé. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-0125 9.19 PLANIFICATION DES VERSEMENTS DE L’AIDE FINANCIÈRE 2020 
ACCORDÉE AUX LOISIRS STE-CLOTILDE 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a adopté la résolution 

n° 19-1209 accordant aux Loisirs Ste-Clotilde une contribution de 22 150 $ pour 
l’année 2020 ; 



 
   CONSIDÉRANT les besoins en liquidités des Loisirs Ste-Clotilde 

pour l’organisation des activités prévues, notamment pour la Fête d’hiver, le camp de 
jour et la Fête d’Halloween ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 

 QUE soit autorisée la transmission d’un premier versement à 
hauteur de 5 000 $ dans le cadre de l’aide financière accordée aux Loisirs Ste-
Clotilde ;  
 
 QUE soit versée la deuxième tranche, à hauteur de 10 000 $, le 4 
mai 2020 et le troisième versement, à hauteur de 7 150 $, le 8 septembre 2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0126 9.20 MONTANT AFFECTÉ À LA FÊTE DES BÉNÉVOLES 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité organise annuellement une 

Fête des bénévoles dans le cadre de la semaine de l’action bénévole ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le bénévolat est un puissant moteur de 

création de richesses collectives ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite démontrer 

l’importance qu’elle accorde au travail des bénévoles de la collectivité ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
  QUE soit affecté un montant de 4 500 $ pour l’organisation de la 

Fête des bénévoles qui se tiendra le vendredi 17 avril prochain au centre 
communautaire ; 

 
  QUE soient embauchés, à l’intérieur de ce même budget, les 

artistes Sylvain Larocque et Christine Morency au coût de 3 000 $ taxes en sus.  
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-0127 9.21 MODIFICATION AU SYSTÈME DE SUPPRESSION D’INCENDIE DE CUISINE 
 
   CONSIDÉRANT QU’une anomalie a été détectée au système de 

suppression d’incendie de cuisine du centre communautaire lors de la dernière 
inspection en juin dernier ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le système ne rencontre pas les normes 

NFPA-17A et 96 ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE ces normes font référence à la requalification 

du cylindre aux 12 ans ainsi qu’au nombre de détecteurs requis ; 
 
   CONSIDÉRANT la nécessité d’obtenir un certificat d’inspection 

conforme en matière de prévention incendie et d’assurances ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Protection incendie MCI est déjà 

mandatée pour procéder à l’inspection semi-annuelle du système ; 
 
   CONSIDÉRANT la possibilité de réduire les coûts en effectuant les 

modifications au système en même temps que l’inspection semi-annuelle ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

Protection incendie MCI afin de remédier à la situation ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la soumission 
de l’entreprise Protection incendie MCI, au coût de 1 050 $ taxes en sus, en vue 



d’apporter des modifications au système de suppression d’incendie de cuisine du 
centre communautaire afin de respecter les normes relatives à la requalification du 
cylindre ainsi qu’au nombre de détecteurs requis. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0128 9.22 DERNIER AVIS POUR LES ARRÉRAGES DE TAXES 
 
   CONSIDÉRANT QU’une liste des arrérages de taxes a été 

présentée au Conseil ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la liste révèle 10 dossiers de contribuables 

qui accusent d’importants retards ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
   QUE soit transmis un dernier avis recommandé aux propriétaires 

des 10 dossiers accusant d’importants retards les informant que, à défaut d’avoir 
réglé les arrérages de taxes d’ici le jeudi 30 janvier 2020, les dossiers seront transmis 
à la MRC d’Arthabaska pour procédures de vente pour défaut de paiement de taxes ; 

 
   QUE soient sujets aux procédures les dossiers dont les deux 

années précédant l’année en cours sont en défaut de paiement de taxes. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

 
10. VARIA__________________________________________________________ 

 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Les membres du Conseil répondent aux questions des personnes 
de l’assistance.  La période de questions débute à 20 h 01 et se termine à 20 h 08. 
 
 Monsieur Émile Désilets questionne sur le taux d’intérêt pour les 
taxes dues ainsi que sur les modalités reliées à la vente pour taxes. 
 
 Monsieur Serge Skelling interroge sur les garanties des 
équipements acquis pour la station de surpression ainsi que sur les cours octroyées 
par l’Association des directeurs municipaux du Québec. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE _______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20 h 08. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 


